
 

COMPTE RENDU DE LA SEANCE  

DU CONSEIL D’ADMINISTRATION 

DU 18 DECEMBRE 2025 

L’an deux mille vingt-cinq, le 18 décembre à dix heures, le Conseil d’Administration, légalement 

convoqué, s’est réuni en salle Bizet sous la Présidence de son Président, Monsieur Pascal ORI, en 

suite de convocation en date du 11 décembre, dont un exemplaire a été affiché à la porte de la Mairie. 

Le nombre de conseillers en exercice le jour de la séance : 15. 

 

Le Conseil d’Administration : 

 

M. ORI Pascal, M. BEAUQUEL Arnaud, Mme DEVILLERS Sylvie, M. LEBLANC Serge, Mme 

LEPORCQ Cathy, Mme MORESCHI Marina, Mme SOUVART Marie-Yolande, Mme TERTAG 

Malika, M. LEVEQUE Claude, Mme SAINT-HUILE Maryvonne, Mme TENRET Renée, Mme 

DUFLOS Sabine, Mme TIMMERMANS Marie-Christine, Mme BOUKHENFIR Dalila, Mme 

CUENCA Emilie 

 

Administrateurs ayant donnés pouvoir 

Mme LEPORCQ Cathy à Mme MORESCHI Marina 

 

Mme Malika TERTAG est nommée secrétaire de séance. 

M. BEAUQUEL est désigné Président de Séance. 

 

LA SEANCE EST OUVERTE A 10H00 

 

 PROCES VERBAL SUCCINCT DU CONSEIL DU 13 OCTOBRE 2025 

 

Vote à l’unanimité des votants. 

 

 INFORMATIONS 

 

- Arrivée Estelle HANON au 1er décembre 2025, assure la réalisation de l’Analyse des Besoins Sociaux 

et l’accompagnement des allocataires du RSA  

- Colis des ainés 2025, 1070 bénéficiaires, 68 ans et + sur inscription uniquement 

- Goûter des ainés, ce mercredi 17 décembre au foyer soleil, 120 participants. 

- Voyage des ainés au cabaret de Reims, ce mardi 16 décembre. 

 

DECISIONS 

 

Vote à l’unanimité. 

 

 

 

 

 



 

 

DELIBERATIONS 

 

1- Adhésion du Foyer Soleil à la centrale d’achat UGAP 

 

 

Vu le code général des collectivités territoriales  

 

Vu le code de la commande publique, notamment les articles L2113-2 à L2113-5  

 

Considérant la possibilité du FOYER SOLEIL de Jeumont d’adhérer à une centrale d’achat  

 

Considérant la réduction des coûts relatifs à la procédure de passation des marchés publics et la 

réalisation d’économies d’échelle  

 

Le rapporteur informe l’assemblée que le code de la commande publique prévoit notamment dans ses 

articles L2113-2 à L2113-5 qu’une collectivité ou qu’un établissement public puisse adhérer à une 

centrale d’achat.  

Cette dernière, qui a pour objet d’exercer de façon permanente des activités d’achat centralisées, peut 

remplir deux rôles principaux :  

• L’acquisition de fournitures et biens qu’elle stocke puis cède aux acheteurs (rôle de grossiste) 

• La passation de marchés publics répondant aux besoins d’autres acheteurs pour le compte de 

ces derniers (rôle d’intermédiaire) 

Les acheteurs, qui recourent à une centrale d'achat pour la réalisation de travaux ou l'acquisition de 

fournitures ou de services, sont considérés comme ayant respecté leurs obligations de publicité et de 

mise en concurrence. 

Toutefois, ils demeurent responsables du respect des dispositions du code de la commande publique 

pour les opérations de passation ou d'exécution de marchés publics dont ils se chargent eux-mêmes.  

 

L'intérêt d’adhérer à une centrale d’achat est, notamment, de deux ordres :  

• Un intérêt économique, partant des économies d’échelle réalisées. En d’autres termes, 

l’objectif de la Centrale consistera à obtenir des prix plus avantageux que ceux obtenus par les 

acheteurs effectuant eux-mêmes leurs propres achats 

• Un intérêt juridique et administratif, dès lors que les acheteurs qui recourent à une centrale 

d’achat pour la réalisation de travaux ou l’acquisition de fournitures ou de services sont 

considérés comme ayant respecté leurs obligations de publicité et de mise en concurrence au 

sens du code de la commande publique. 

Il est proposé au Conseil d’Administration de délibérer sur l’adhésion du FOYER SOLEIL à la 

centrale d’achat UGAP. 

 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

 



 

 2- Participation employeur complémentaire santé dans le cadre de la labellisation au 

01/01/2026 pour les agents du CCAS et du Foyer Soleil 

 

La réforme de la protection sociale complémentaire (PSC) dans la fonction publique territoriale, 

initiée par l’ordonnance n°2021-175 du 17 février 2021, place la couverture des risques prévoyance et 

santé des agents au premier plan de la responsabilité des employeurs publics territoriaux. Cette 

ordonnance introduit en effet le caractère obligatoire de cette participation à la garantie santé à 

compter du 1er janvier 2026. 

Elle introduit notamment une obligation pour ces derniers de mettre en œuvre une participation 

financière à la couverture du risque Prévoyance de leurs agents à compter du 1er janvier 2025, puis à 

celle des risques frais de Santé à compter du 1er janvier 2026, ainsi que des niveaux minimums de 

couverture pour chacun des risques. Le décret n°2022-581 du 20 avril 2022 est venu en préciser les 

modalités. 

Aussi, à compter du 1er janvier 2026, la collectivité décide de participer financièrement à la cotisation 

« frais de Santé » de ses agents dans le cadre de la labellisation. Ainsi il est décidé, pour tous les 

agents adhérents à un contrat individuel labellisé en matière de Santé de mettre en œuvre une 

participation à compter du 1er janvier 2026 à hauteur de 25 € par agent et par mois. 

Le Président précise que chaque agent souhaitant bénéficier de cette participation doit remettre une 

attestation de sa mutuelle justifiant de la labellisation de son contrat chaque année. La labellisation permet 

en effet de s’assurer que le contrat de mutuelle répond aux critères sociaux et de solidarité définis par le 

décret n°2011-1474.  

Il est rappelé que la participation de la collectivité ne peut en aucun cas être supérieure au coût réel de la 

cotisation. 

 

Vu l’article 40 de la loi n° 2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique,  

Vu le Code général des collectivités territoriales,  

Vu le code général de la fonction publique, notamment ses articles L. 827-1 et suivants, 

Vu le décret n° 2011-1474 du 8 novembre 2011 relatif à la participation des collectivités territoriales et de 

leurs établissements publics au financement de la protection sociale complémentaire de leurs agents, 

Vu la Circulaire N°RDFB 1220789 C du 25 mai 2012 relative à la participation des collectivités territoriales 

et des établissements publics à la protection sociale complémentaire de leurs agents,  

Vu l’Ordonnance 2021-175 du 17 février 2021 relative à la protection sociale complémentaire dans la 

fonction publique,    

Vu le décret n° 2022-581 du 20 avril 2022 relatif aux garanties de protection sociale complémentaire et à la 

participation obligatoire des collectivités territoriales et de leurs établissements publics à leur financement, 

Vu l’Accord collectif national du 11 juillet 2023 portant réforme de la Protection Sociale Complémentaire 

dans la Fonction Publique Territoriale,  

 

Vu l’avis du comité social territorial du 27/11/2025, 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

 

 



 

3- Programmation PRE (Programme de Réussite Educative) 2025 

 

Le rapporteur informe l’assemblée qu’il convient de valider la programmation 2025 pour le PRE. 

 

Vu la LOI n° 2005-32 du 18 janvier 2005 de programmation pour la cohésion sociale 
 
Vu la Circulaire du 14 Février 2006 concernant la mise en œuvre du Programme «Réussite 
Educative » 
 
Vu la délibération n° 268 du CCAS de Jeumont en date du 20 Décembre 2006 relative à la 
mise en place du Dispositif de Réussite Educative sur la commune de Jeumont 
 

 Fiche Action 1 : Actions  

  

 Coût prévu : 54 550.00 euros 

  

 Thématique   « Education scolarité» 

Priorités 2025 : Prévenir l’échec scolaire qui résulte de facteurs multiples, dont les premiers signes 

apparaissent souvent par des difficultés face aux apprentissages. Bien que des dispositifs 

d’accompagnement éducatif et d’aide aux devoirs existent, certains enfants nécessitent un 

accompagnement plus individualisé. Sans se substituer à l’offre existante, le PRE propose un soutien 

personnalisé axé sur la méthodologie, les prérequis, les fondamentaux, l’envie d’apprendre et 

l’implication des parents lors des séances. Les causes de l’échec scolaire dépassent parfois le cadre 

purement académique : difficulté d’intégration dans un groupe, perte de sens du parcours scolaire, 

violences verbales ou physiques ou encore absentéisme.  

Actions mises en place : Mise en place de 3 ateliers de soutien scolaire pour les élèves du primaire 

rencontrant des difficultés d’apprentissage. Mise en place d’un atelier neurocognitif, combinant : 30 

minutes d’activité physique collective (brainball, coordination motrice) 1 h de travail sur les 

méthodologies d’apprentissage : mémorisation, organisation, planification 

 

 Thématique   « Santé/Santé mentale» 

Une coordination s’établit avec la Maison de Santé Pluridisciplinaire, la permanence du centre de 

santé sexuelle et le dispositif précarité menstruelle porté par le CCAS. En l’absence de médecin 

scolaire, de nombreux dossiers nécessitent une orientation vers des spécialistes, souvent accompagnée 

d’une aide logistique (prise de rendez-vous, aide financière sensibilisation des familles) l’importance 

des bilans et suivis). En cas de situations complexes, des réunions institutionnelles permettent la mise 

en œuvre des protocoles adaptés. 

Pour répondre aux besoins urgents et face aux délais importants, le PRE peut financer des 

consultations psychologiques en libéral pour des cas graves (deuils, diagnostics médicaux, etc…). 

Objectifs spécifiques : Sensibiliser les familles aux besoins fondamentaux des enfants (hygiène, 

estime de soi). Faciliter la prise en charge de la souffrance psychique chez les enfants, adolescents et 

leurs parents. Diagnostiquer et accompagner les troubles spécifiques des apprentissages et du 

développement. Travailler sur l’accès aux soins et leur compréhension. Lutter contre l’obésité, 

prévenir les risques psychosociaux et les addictions. 

Dispositifs proposés : Consultations psychologiques au CCAS de Jeumont (4h hebdomadaires) : 

évaluations, orientations, suivis individuels ou familiaux. Ateliers de sophrologie et de danse 

thérapie : gestion des émotions, danse, somato-massage, pour une dizaine d’enfants (5-11 ans). 



 

 Thématique   « Parentalité» 

La référente famille joue un rôle central dans l’accompagnement des parents à travers : des entretiens 

familiaux et des rencontres collectives à la Médiathèque/Ludothèque pour renforcer le lien parent-

enfant. Ateliers parents/enfants durant les vacances : brainball, échecs, activités intergénérationnelles. 

Atelier ressourcerie parentale : soutien aux mamans solos, favorisant le partage d’expériences et la 

libération de la parole dans un cadre bienveillant animé par une thérapeute. 

 Thématique   « Inclusion numérique/Scientifique» 

Afin de familiariser les enfants aux nouvelles technologies, plusieurs ateliers sont mis en place : 

initiation à la programmation, au codage et à la robotique. Atelier de broderie numérique (en 

partenariat avec la Croix-Rouge), médiation numérique : sensibilisation aux bons usages d’internet, e-

réputation, cybersécurité, cyberviolence. Nouveauté 2025 : atelier podcast intergénérationnel.  

 Thématique  « Culture/Sports/Loisirs» 

L’accès aux loisirs, au sport ou à la culture reste souvent difficile pour les familles accompagnées par 

le PRE. Ces activités sont pourtant essentielles au développement social, affectif et intellectuel de 

l’enfant.  

Objectifs : favoriser la socialisation, l’autonomie, la curiosité. Valoriser le sport comme l’outil de 

bien-être, de respect et de prévention (obésité, troubles psychosociaux). Offrir un accès facilité et sans 

contrainte aux activités sportives et culturelles. 

Actions réalisées : séjour au ski pour une dizaine de jeunes (mars 2025). Ateliers de boxe éducative 

animée par la référente famille, centrés sur la gestion de la violence. Ateliers philosophiques : mini 

stages abordant des thèmes comme les différences ; l’égalité, la liberté, etc…pour développer l’esprit 

critique, la prise de parole et la réflexion. Atelier brain-ball : coordination, concentration, coopération, 

confiance. Ateliers échecs : stratégie, logique, respect des règles. Projets intergénérationnels (avec le 

Foyer Soleil) : contes, théâtre, résidence d’artistes, jardinages, atelier photo, podcast 

Fiche Action 2 : Ingéniérie 

Coût prévu : 47 000.00 euros 

L’objectif premier étant de favoriser la réussite des enfants âgés de 2 à 16 ans résidant en quartier 

prioritaire de la ville. 

L’équipe de coordination vise à améliorer le bien-être de l’enfant, à soutenir et accompagner les 

familles, à favoriser les conditions de la scolarité, à faciliter les prises en charges médicales, à 

promouvoir la citoyenneté, à prévenir les risques de marginalisation et à inciter les enfants à une 

ouverture culturelle et sportive. 

Les grands principes du PRE sont : 

. Considérer les parents, premiers éducateurs de leurs enfants, comme partie intégrante du PRE 

. Placer l’enfant et sa famille au centre d’un programme de partenariat institutionnel 

. Permettre une approche globale et concertée de la situation d’un enfant présentant des signes de 

fragilité 

. Proposer à l’enfant un parcours individualisé d’actions (individuelles et/ou collectives) 

. Proposer des actions sans se substituer au droit commun 

Le coordonnateur/référent famille assure la gestion administrative et financière. Il a pour rôle de 

mettre en œuvre et de suivre les actions du PRE. Il assure la coordination des services et des acteurs 

intervenant dans le cadre du programme. Il favorise la mobilisation des partenaires et leur 

concertation. Il prépare et anime les réunions d’instance de concertation et suivi. Il est également 

chargé du suivi des familles et veille au bon déroulement des parcours individualisés suite aux 

préconisations de l’équipe pluridisciplinaire de soutien. 

Il assure une mission de soutien à la parentalité renforcée : confortant la prise en charge globale de 

l’enfant à travers son environnement familial, le PRE s’applique à développer des actions de soutien à 



 

la fonction parentale complémentaires des actions d’accompagnement socio-éducatives dont sont 

bénéficiaires les enfants et les familles. 

Si toutes les actions sociales révèlent d’une certaine manière d’un soutien à la parentalité, quelques 

familles nécessitent un suivi personnalisé plus soutenu afin de mieux révéler leurs compétences 

auprès de leurs enfants et de régler certains problèmes personnels qui pourraient nuire à la fonction 

parentale. 

En lien avec sa spécialité de travailleur social et sa position au sein du CCAS, le coordonnateur 

attache une particularité à l’action sociale au sein du PRE. 

Le poste de coordination/référent famille est sans cesse en renouvellement, il doit s’adapter à chaque 

nouvelle sollicitation tout en veillant au respect des principes généraux. 

L’objectif principal de ce programme est d’aider l’enfant et sa famille en favorisant son 

épanouissement, sa réussite scolaire, son insertion sociale en essayant de prévenir de toute forme de 

rupture. 

Ainsi la place centrale du programme est reconnue par les acteurs de droit commun, comme un 

interlocuteur à l’articulation entre les familles et les institutions. 

Le coordonnateur/référent travaille donc en partenariat avec le maillon territorial local (Education 

Nationale, Département, Services de l’Etat…). 

Les orientations vers le droit commun se font dans le contexte d’une prise en charge globale des 

problématiques familiales : elles concernent parfois l’enfant, parfois ses parents, parfois la famille 

entière. Quelle que soit la nature de l’accompagnement ou de l’orientation, elle a pour but de modifier 

l’environnement de l’enfant afin de lui donner plus de chance de réussir. 

Le PRE oriente, autant que nécessaire, vers les partenaires de droit commun, dès lors que la 

problématique relève de leurs champs de compétence. Ces orientations ne signifient pas que les 

familles sortent du PRE, excepté en cas de mesure judiciaire ou lorsque l’accompagnement par la 

référente atteint ses limites. 

Coût total de la programmation sur crédits spécifiques : 101 550 euros 

CCAS : 39 900 euros + 6 650 euros de valorisation  

Etat : 55 000 euros 

 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

Mr LEVEQUE demande si cette somme est à dépenser sur l’exercice en cours ou peut être 

reporté ? 

 

La Responsable du CCAS informe l’assemblée que les dépenses ont été réalisées sur 

l’exercice 2025 et qu’une nouvelle demande sera déposée en 2026 

 

Le vice-président donne quelques détails sur les différentes thématiques. 

 

4- Création du poste de Directeur/trice du Centre Communal d’Action Sociale au 1er 

février 2026 

 
Vu l’article R.123-27 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Vu l’article R.123-23 du Code de l’Action Sociale et des Familles ; 

Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires ; 

Vu la loi n° 84-54 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 

territoriale. 



 

Afin d’assurer l’adéquation des emplois avec les besoins de fonctionnement du centre communal d’action 

sociale et permettre d’intégrer les compétences professionnelles nécessaires à l’accomplissement de ses 

missions, il est proposé de créer un poste de Directeur/trice du CCAS à compter du 1er février 2026 

Les besoins du Centre Communal d’Action Sociale nécessite la création de cet emploi relevant de la catégorie 

A, filière médico-sociale, sous filière sociale exerçant ses fonctions à temps complet. 

Le (la) directeur(trice) du Centre Communal d’Action Sociale participe à la définition des orientations en 

matière de politique sociale de la collectivité. Il ou elle coordonne les services de l’action sociale. Il ou elle 

conduit la politique sociale et son évaluation. Plus précisément, le ou la directeur(trice) doit : 

- organiser et mettre en œuvre la politique sociale sur le territoire 

- mettre en œuvre l’offre de service sur le territoire 

- impulser une dynamique de réflexion et d’innovation en matière d’intervention sociale et médico-sociale 

- gérer les établissements et service sociaux et médico-sociaux 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

5- Création de poste à l’organigramme : assistant socio-éducatif de classe exceptionnelle 

 
Le rapporteur rappelle à l’assemblée que conformément à l’article 34 de la loi du 26 janvier 1984, les emplois 

de chaque collectivité ou établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité. 

Considérant qu’il appartient au Conseil d’Administration de fixer l’effectif des emplois à temps complet et 

non complet nécessaires au fonctionnement des services, 

Considérant le tableau actuel des emplois adopté par le Conseil d’Administration, 

Considérant la nécessité de créer un emploi d’assistant(e) socio-éducatif(ve) de classe exceptionnelle 

permanent à temps complet (35 heures hebdomadaires) nécessaire au bon fonctionnement des services. Le 

tableau des emplois est ainsi modifié : 

Filière :    MEDICO-SOCIALE  

Cadre d’emplois : ASSISTANTS TERRITORIAUX SOCIO-EDUCATIFS  

Grade :    ASSISTANT(E) SOCIO-EDUCATIF(VE) DE CLASSE EXCEPTIONNELLE 

Ancien effectif : 0 Nouvel effectif : 1 

La délibération est adoptée à l’unanimité 

 

L’ORDRE DU JOUR ETANT EPUISE 

LA SEANCE EST LEVEE A 10H30. 

Le Président     La Secrétaire de séance  

Pascal ORI      Malika TERTAG 


